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SFR   Etudes Spécifiques Sud
452 Cours du 3ème Millénaire  
69792 SAINT-PRIEST 

 

 

 
 
 
 

RES  Agence de Bordeaux 
12, Quai des Queyries  

33100 Bordeaux 
 
       Martine SERRE 

 
 

 
Saint-Priest (69), le 06 Mai 2016 
 
 
 
 
Objet : Réponse à consultation - projet éolien de Croix du Picq 
  
 
 
Madame, 
 
 
Suite à votre demande de servitudes concernant le projet éolien de Croix du Picq sur les communes 
de Saint Léger Magnazeix, Lussac Les Eglises et Magnac-Laval, voici notre analyse. 
 
 

le réseau de transmission hertzien SFR. 
 
 
Vous trouverez ci-joint un plan de la zone étudiée (en bleu).  
 
 
Veuillez agréer, Madame, nos salutations les meilleures. 

 
 
 
 
 

Adrien Bouchardon 
Ingénieur Télécom 

adrien.bouchardon.prestataire@sfr.com
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Annexe 3 : Notice d’incidences sur l’eau et les zones humides (CERAG SARL) ; 

Inventaire des zones humides et inventaire complémentaire (ENCIS Environnement) ; 

Stratégie compensatoire en réponse à l’impact résiduel du projet sur les zones humides 

(CERAG SARL) 
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Préambule 
 

Dans le cadre du projet d’implantation d’un parc éolien sur la commune de Saint-

Léger-Magnazeix, la CEPE Croix du Picq, filiale de la société RES, a souhaité faire 

réaliser un inventaire des zones humides. Le bureau d’études ENCIS Environnement a 

été missionné par le maître d’ouvrage pour réaliser cet inventaire des zones humides. 

Après avoir présenté le cadre du projet et précisé la méthodologie utilisée, ce 

dossier présente les résultats des analyses pédologiques du site choisi pour le projet. 

Enfin, ces derniers seront corrélés avec les résultats de délimitation des zones humides 

basés sur le critère botanique. 
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Partie 1 : Cadre général de l’étude 
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1.1 Présentation du porteur de projet 
Le projet de parc éolien de la Croix du Picq est développé par la CEPE Croix du Picq, filiale de la 

société RES, qui bénéficie d’une expérience de plus de 30 ans dans la gestion, le stockage et la transmission 

de l’énergie. RES soutient le développement, la construction et l’exploitation de projets en énergies 

renouvelables à l’échelle mondiale. Le Groupe RES possède aujourd’hui l’un des portefeuilles de projets les 

plus importants du secteur ainsi qu’un portefeuille de gestion d’actifs dépassant les 2 GW. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.2 Présentation des auteurs de l’étude 
 

Le Bureau d’études ENCIS Environnement est spécialisé dans les problématiques 

environnementales, d’énergies renouvelables et d’aménagement durable. Dotée d’une expérience de plus 

de dix années dans ces domaines, notre équipe indépendante et pluridisciplinaire accompagne les porteurs 

de projets publics et privés au cours des différentes phases de leurs démarches.  

L’équipe du pôle environnement, composée de géographes, d’écologues et de paysagistes, s’est 

spécialisée dans les problématiques environnementales, paysagères et patrimoniales liées aux projets de 

parcs éolien, de centrales photovoltaïques et autres énergies renouvelables. En 2017, les responsables 

d’études d’ENCIS Environnement ont pour expérience la coordination et/ou réalisation d’une soixantaine 

d’études d’impact sur l’environnement et d’une quarantaine de volets habitats naturels, faune et flore pour 

des projets d’énergie renouvelable (éolien, solaire).  

Destinataire 
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Astrid Chanteur 

Chargée d’Affaires Environnement 

Adresse 
330 rue du Mourelet 
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Rédacteur de l’étude Aurore Lamarche Technicienne d’études / Ecologue 

Correcteurs 
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Vincent PEROLLE, Responsable d’études / Ecologue 
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1.3 Contexte et site d’étude 

 Présentation du site étudié 

La zone d’implantation potentielle du parc éolien est localisée en région Nouvelle Aquitaine, dans le 

département de la Haute-Vienne, sur la commune de Saint-Léger-Magnazeix, à l’ouest du bourg à environ 

500 mètres. Il est composé de deux parties que l’on nommera par la suite « partie ouest » et « partie est ». 

 

Carte 1 : Localisation de la zone d'implantation potentielle et de la zone de prospection des zones humides 

La zone d'implantation potentielle est localisée dans un secteur à dominance agricole, caractérisée 

par le bocage typique du nord de la Haute-Vienne. On notera la présence de quelques boisements plus ou 

moins diffus sur le site. 

 Carte 2 : Localisation de la zone d'implantation potentielle et de la zone de prospection des zones humides   
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 Contexte géologique 

 

  

Carte 3 : Géologie de la zone d'implantation potentielle 

 

 

 

Le site de la Croix du Picq est couvert par la carte géologique au 1/50 000ème de Saint-Sulpice-les-

Feuilles. L’analyse de cette carte géologique et de sa notice indique que le sous-sol présent à l’échelle de la 

zone d’implantation potentielle est constitué de granites : 

- Granite de Saint-Sulpice sur la majorité de la ZIP et en partie centrale, 

- Granite de Mailhac au nord-est et au sud-ouest du site, 

- Granite de Bouery sur une plus faible surface, en partie est de la ZIP.  

Ces granites diffèrent surtout de par leur composition minéralogique, selon qu’ils soient à biotite ou à 

deux micas. 

 

La formation géologique présente à la surface de la zone d’implantation potentielle est donc, en 

grande majorité, composée de granites de Saint-Sulpice, caché sous un faible recouvrement de formations 

superficielles et d’altérites. Fréquemment altérée, cette roche prend une patine jaune-ocre caractéristique 

que ne possède aucun des autres types lithologiques distingués. Sur cette teinte jaune-ocre se détachent de 

nombreuses biotites et des muscovites. 

 

La zone d’implantation potentielle repose sur des formations granitiques. Notons que les 

roches granitiques sont notamment connues pour leur imperméabilité et leur capacité à ne pas laisser 

filtrer l’eau. 

 

  



Etude des zones humides / Projet de parc éolien de la Croix-du-Picq  2018 
 

 

 

Porteur de projet : RES / Bureau d'études : ENCIS Environnement   

12 

 

 Contexte hydrographique 

 

Sur la zone d'implantation potentielle, trois cours d’eau sont recensés. Un des cours d’eau est situé 

au nord de la zone de prospection des zones humides. De plus, de nombreux points d’eau ont été 

cartographiés lors de l’inventaire des habitats naturels. Au total, 4 points d’eau sont localisés à l’intérieur de 

la zone de prospection des zones humides.  

 

Un cours d’eau traverse la partie nord de la zone de prospection des zones humides. Plusieurs 

points d’eau sont présents à l’intérieur de la zone d’implantation potentielle.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 4 : Hydrographie de la zone d'implantation potentielle 
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1.4 Zones humides 

 Définition et fonctionnalité des zones humides 

1.4.1.1 Définition de zone humide 

La loi du 24 juillet 2019 publiée au JO et entrée en vigueur le 27 juillet 2019 définit les zones humides 

comme des « terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre 

de façon permanente ou temporaire, ou dont la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes 

hygrophiles pendant au moins une partie de l'année » (art. L.211-1 Code de l'Environnement). Dans le cadre 

de la Convention RAMSAR, les zones humides sont définies comme « des étendues de marais, de fagnes, 

de tourbières et d’eaux naturelles ou artificielles, permanentes ou temporaires où l’eau est stagnante ou 

courante, douce, saumâtre ou salée, y compris des étendues d’eau marine dont la profondeur à marée basse 

n’excède pas six mètres ». 

 

1.4.1.2 De la nécessité de conserver les zones humides 

L’intérêt des zones humides est multiple. Elles remplissent en effet un certain nombre de fonctions 

jouant un rôle environnemental essentiel :  

- elles permettent tout d’abord la régulation naturelle des crues en ralentissant le retour des 

précipitations aux cours d’eau, 

- elles jouent également le rôle d’épurateur naturel en filtrant grâce à une flore spécifique des polluants 

organiques comme les nitrates et les métaux lourds, 

- elles sont enfin des habitats privilégiés pour la biodiversité. De nombreuses espèces végétales 

protégées sont inféodées à ces milieux et de nombreuses espèces animales sont tributaires des zones 

humides. 

D’un point de vue social, les zones humides ont une valeur paysagère non négligeable et de 

nombreuses activités de loisirs et de tourisme sont liées aux zones humides (canoé-kayak ; pêche, 

randonnée, chasse…) 

 

1.4.1.3 Menaces et dégradations des zones humides 

Bien que primordiales sur les plans environnemental et social, les zones humides sont en constante 

réduction depuis plusieurs décennies. Perçues d’un point de vue agricole comme des terres improductives, 

elles sont menacées et subissent de nombreuses dégradations :  

- le comblement et le remblaiement des points d’eau à des fins d’urbanisation ou de mise en culture, 

- les plantations de peupliers qui assèchent et appauvrissent le sol, 

- le drainage des prairies humides pour la mise en culture du maïs notamment, 

- l’abandon de la fauche ou du pâturage extensif conduisant au boisement et donc à l’assèchement 

de certaines prairies humides, 

- les prélèvements d’eau pour l’industrie, l’agriculture et la consommation en eau potable contribuent 

à l’assèchement général des zones humides, 

- les pollutions par les produits phytosanitaires touchant l’eau impactent par extension les zones 

humides.  
 

 

 

 Objectifs de protection et cadre réglementaire 

On considère aujourd’hui en France que les zones humides représentent 25 % de la biodiversité 

nationale. Le Ministère de l’Écologie, du Développement Durable et de l’Énergie estimait en 2012 que : 

« 50 % des oiseaux dépendent des zones humides et 30% des espèces végétales remarquables et 

menacées. » Les zones humides jouent également un rôle primordial dans notre approvisionnement en eau 

en contribuant grâce à leurs pouvoirs épurateurs à l’amélioration de la qualité de l’eau. Elles préviennent 

contre les risques d’inondations en diminuant l’intensité des crues et participent à la régulation des 

microclimats. Elles sont, enfin, une source de production agricole, piscicole et conchylicole aux répercussions 

financières considérables. Le repérage et la délimitation des zones humides apparaissent donc comme 

capitaux si l’on veut au mieux gérer le potentiel écologique et humain qu’elles représentent. 

Le but de la présente étude est de caractériser l’éventuelle présence de zones humides sur le projet 

d’implantation du parc éolien de la Croix du Picq. Une expertise du sol sera réalisée à cet effet. Cette étude 

reprend certains éléments de l’étude d’impact, un renvoi vers ces points sera précisé lorsque cela sera 

nécessaire. 

 

1.4.2.1 La convention Ramsar à l’échelle internationale 

C’est le 2 février 1971 que la convention Ramsar également appelée « convention sur les zones 

humides » fût adoptée. Ce traité qui promeut l’utilisation rationnelle des zones humides et de leurs ressources 

sert de base intergouvernementale aux 168 pays qui l’ont actuellement ratifié.  

 

1.4.2.2 Cadre national 

La loi du 3 janvier 1992, appelée aussi « directive cadre sur l’eau » fixe les grands objectifs de préservation 

de la ressource « eau » comme « patrimoine commun de la nation ». Cette loi s’oriente vers une gestion de 

l’eau à l’échelle des bassins versants et se donne comme objectif d’atteindre un bon état des eaux 

souterraines et de surfaces. Deux documents de planification sont alors mis en place, le SDAGE qui planifie 

la gestion de bassins versants à l’échelle de « district hydrographique » et le SAGE qui, lui, oriente les 

objectifs de protection qualitative et quantitative de l’eau pour un périmètre hydrographique cohérent (le plus 

souvent un bassin versant). 

  La directive du 23 octobre 2000 adoptée par le Conseil Constitutionnel et par le Parlement européen 

définit un cadre pour la gestion et la protection des eaux par grand bassin hydrographique au plan européen. 
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Cette directive fixe des objectifs ambitieux par le biais de plans de gestion démarrés depuis 2010 pour la 

préservation et la restauration de l’état des eaux superficielles (eaux douces et eaux côtières) et pour les 

eaux souterraines. 

Lancé en avril 2010, le plan national d’actions en faveur des zones humides a été mis en place dans 

le but de « développer des outils robustes pour une gestion gagnant-gagnant (cartographie, manuel d’aide à 

l’identification des zones humides d’intérêt environnemental particulier, outils de formation…) » et de « 

poursuivre les engagements de la France quant à la mise en œuvre de la convention internationale de 

Ramsar sur les zones humides ».  

L’extrait de l’article R214.1 du Code de l’Environnement fixe la liste des IOTA (Installations Ouvrages Travaux 

Activités) soumis à déclaration (D) ou à autorisation (A). Au vu des surfaces prospectées et de la nature du 

projet, les rubriques susceptibles de concerner le projet de parc éolien de Croix du Picq sont les suivantes : 

- Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de zone humide ou de marais ; la 

zone asséchée ou mise en eau étant [rubrique 3.3.1.0] : 

1. Supérieure ou égale à 1 ha (A) ; 

2. Supérieure à 0,1 ha, mais inférieure à 1 ha (D). 

- Réalisation de réseaux de drainage permettant le drainage d’une superficie de [rubrique 

3.3.2.0] : 

1. Supérieure ou égale à 100 ha (A) ; 

2. Supérieure à 20 ha, mais inférieure à 100 ha (D). 

 

Le maître d’ouvrage doit fournir à l’administration (DDT/DREAL), un dossier contenant : 

➢ le nom et l’adresse du demandeur, 

➢ la localisation du projet, 

➢ la nature du projet, 

➢ un dossier d’incidences et le cas échéant les mesures compensatoires prévues, 

➢ les moyens de surveillance et d’interventions prévus, 

➢ les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension des pièces du dossier. 

Dans le cas où une étude d’impact sur l’environnement est également menée, les éléments relatifs à 

l’instruction « loi sur l’eau » peuvent être contenus dedans. 

 

Suite à l’arrêté du 24 juin 2008 précisant les critères de définition et de délimitation des zones 

humides, le Conseil d’État a considéré dans un arrêt récent (CE, 22 février 2017, n° 386325) « qu’une zone 

humide ne peut être caractérisée, lorsque de la végétation y existe, que par la présence simultanée de sols 

habituellement inondés ou gorgés d’eau et, pendant au moins une partie de l’année, de plantes hygrophiles. » 

 

Il considère en conséquence que les deux critères pédologique et botanique sont, en présence de 

végétation spontanée, “cumulatifs, (…) contrairement d’ailleurs à ce que retient l’arrêté (interministériel) du 

24 juin 2008 précisant les critères de définition des zones humides (…) ». 

 

1.4.2.3 Note technique du 26 juin 2017 

Cette note a pour objectif de :  

- « préciser la notion de végétation inscrite à l’article L.211-1 du code de l’environnement suite à la 

lecture des critères de caractérisation des zones humides faite par le Conseil d’état dans sa décision du 22 

février 2017 », 

- « préciser les suites à donner vis-à-vis des actes de police en cours ou à venir ». 

 

Cette note vise donc à apporter des précisions sur le critère de végétation appliqué à l’étude et la 

délimitation des zones humides et notamment sur la définition de la végétation dite spontanée. Une zone 

humide ne peut ainsi donc pas être définie sur le critère d’une végétation « résultant notamment d’une action 

anthropique ». Cela est principalement le cas « des parcelles labourées, plantées, cultivées, coupées ou 

encore amendées, etc… » Dans ce cas, « une zone humide est caractérisée par le seul critère pédologique 

[…] » 

Cela a pour conséquence de préciser quelques aspects méthodologiques, notamment en ce qui concerne 

les périodes les plus favorables à la réalisation des inventaires, à savoir,  

- « Réaliser les relevés floristiques à la saison appropriée en anticipant les éventuelles modifications 

du cortège floristique et du pourcentage de recouvrement des espèces suite aux interventions anthropiques 

(influence de l’action de fauche et/ou de pâturage) ». 

- « Réaliser les relevés pédologiques de préférence en fin d’hiver et début de printemps lorsqu’on se 

trouve en présence :  

- de fluviosols développés dans des matériaux très pauvres en fer, le plus souvent 

calcaires ou sableux et en présence d’une nappe circulante ou oscillante très oxygénée ;  

- de podzosols humiques et humoduriques, dont l’excès d’eau prolongée ne se traduit 

pas par les traits d’hydromorphie habituels facilement reconnaissables. » 

 

La note technique complète est présente en annexe II du présent rapport. 
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Plus récemment, la loi du 24 juillet 2019 publiée au JO et entrée en vigueur le 27 juillet a effectivement 

modifié la définition des zones humides en l'élargissant puisqu'elle reprend le caractère alternatif des critères 

de définition : « les terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou 

saumâtre de façon permanente ou temporaire, ou dont la végétation, quand elle existe, y est dominée par 

des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année » (art L.211-1 CE). En effet, si l'arrêté de 

2008 avait édicté le caractère alternatif desdits critères, il a été annulé par le Conseil d’État en février 2017 

car contraire à la loi sur l'eau (L. 211-1 CE). Cette loi du 24 juillet 2019 vient donc rétablir le caractère alternatif 

des critères de définition. 
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